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Questions orales

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, je m'entretiens
souvent avec les députés du caucus libéral et j'ai l'intention de
continuer à ce faire. Je ne crois toutefois pas qu'il soit oppor-
tun de m'interroger sur les questions dont nous traitons dans le
caucus libéral. Celles-ci n'intéressent que le caucus libéral. Il
ne s'agit pas d'administration gouvernementale, sujet qui doit
normalement faire l'objet des questions.

LES PROPOSITIONS DES MEMBRES DU CAUCUS LIBERAL

L'hon. Perrin Beatty (Wellington-Dufferin-Simcoe):
Madame le Président, le premier ministre donnera peut-être
au député de Kitchener les mêmes directives qu'à ses collègues
plus tôt cette semaine.

Je voudrais signaler au ministre l'entrevue que le député de
Kitchener a accordé au Kitchener- Waterloo Record. Puis-je
demander au ministre s'il est disposé en principe à examiner
les instances des députés du caucus réclamant un fléchissement
du dollar à court terme, l'assouplissement de la politique
monétaire, un ralentissement de la politique de nationalisation
et accroissement de l'investissement étranger à long terme,
comme l'a signalé le député de Kitchener?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Si le député veut vraiment savoir ce
qui se passe au caucus, je l'invite à en faire partie. On y est
très heureux.

LES PROPOSITIONS FAITES PAR DES MINISTRES

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, j'ai une question supplémentaire à poser. Il n'est pas
nécessaire de faire partie de ce caucus. Il nous suffit de lire les
journaux et les lettres qu'envoie le ministre de la Santé natio-
nale et du Bien-être social.

La question soulevée par mon collègue révèle qu'un
deuxième groupe de députés libéraux a manifesté publique-
ment son désaccord avec la politique économique du gouverne-
ment. Cela explique pourquoi, hier, les libéraux et les néo-
démocrates ont préféré s'abstenir de voter sur le budget à la
Chambre des communes.

Le ministre a dit qu'il ne parlerait pas des instances qu'il
reçoit des députés de l'arrière-ban, car le premier ministre
considère ces derniers comme la cinquième roue du carosse.
Peut-être voit-il d'un autre œil les instances de ses collègues du
cabinet. Le ministre des Finances examine-t-il les changements
budgétaires que lui ont proposés certains de ses collègues?

L'hon. Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et
ministre des Finances): Madame le Président, la réponse à
cette question est non.

* (1130)

ON DEMANDE Si DES PROPOSITIONS PRÉCISES ONT ÉTÉ
PRESENTEES

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, comme le ministre des Finances n'est pas vraiment
sûr d'être le ministre des Finances, je devrais peut-être poser
ma question au ministre de la Santé nationale et du Bien-être
social. Permettez-moi de la lui poser différemment. Ses collè-
gues lui ont-ils suggéré d'apporter certaines modifications au
budget?

L'hon Allan J. MacEachen (vice-premier ministre et minis-
tre des Finances): Non, madame le Président.

LA LETTRE DU MINISTRE DE LA SANTÉ NATIONALE ET DU
BIEN-ETRE SOCIAL

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, ma question s'adresse au ministre de la Santé
nationale et du Bien-être social. A-t-elle eu du mal à digérer
après avoir avalé sa lettre de recommandation au ministre des
Finances?

M. Cousineau: Soyez sérieux.

M. Clark: Pour être plus sérieux, le ministre des Finances
vient de nier avoir reçu une lettre que madame le ministre de
la Santé nationale et du Bien-être social a dit publiquement lui
avoir envoyée. Comment l'honorable représentante explique-
t-elle la différence entre sa parole, qu'elle a donnée en public,
et celle que vient de donner le ministre des Finances?

L'hon. Monique Bégin (ministre de la Santé nationale et du
Bien-être social): Madame le Président, si j'ai bien compris la
question, et pour répondre à la première partie de celle-ci, la
réponse est non, je n'ai nullement souffert d'indigestion. La
deuxième partie de la question concerne le problème de la
situation des postes. Je n'ai pas bien compris de quelle lettre
adressée à quel ministre le député parlait.

ON DEMANDE CE QU'EST DEVENUE LA LETTRE

Le très hon. Joe Clark (chef de l'opposition): Madame le
Président, nous connaissons tous les problèmes du service
postal. Madame le ministre de la Santé nationale et du Bien-
être social a manifesté un certain courage et a fait parler d'elle
pendant un certain temps, lorsqu'elle a délibérément publié
une lettre adressée au premier ministre, dans laquelle elle
formulait des recommandations à l'intention du ministre des
Finances, en vue de modifier le budget. Comme le ministre des
Finances prétend qu'il n'a pas reçu ces recommandations, ni
aucune recommandation d'aucun ministre concernant d'éven-
tuelles modifications au budget, madame le ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social peut-elle expliquer à la
Chambre ce qu'est devenue sa lettre?
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